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qui  n’a  voit  fixé  le  mode  du  paiement  des  rentes  , penfion* 
intérêts  que  relativement  à certains  genres  d’obligations, 
pour  ure  partie  du  temps  pendant  lequel  ils  n’avoient 
pas  été  payés.  Le  Confeil  des  Anciens  a déclaré  ne  pouvoir 
adopter  cette  réfolution. 

Vous  avez  nommé  une  commiffion  fpécîale  pour  examiner 
les  motifs  de  la  non  adoption , & vous  préfenter  un  nouveau 
projet.  Je  vais  en  Ton  nom  vous  offrir  le  réfultat  de  fon  travail. 

Le  fvflême  de  la  réfolution  eft  bien  fïmple. 

Toute  rente,  penfion  ou  intérêts  arréragés  pour  une  époque 
antérieure  au  premier  janvier  1791  (vieux  ftyle  ) , ceft-a- 
dire  , avant  la  dépréciation  fenfibie  du  papier-monnoie , 
doivent  être  acquittés  en  numéraire  métallique. 

Toute  rente  , penfion  ou  intérêts  qui  ont  eu  cours  depuis 
le  premier  janvier  1791  jufqu’à  l’application  de  la  loi  du 
29  meffidor  an  4,  font  jpumis  à l’échelle  de  dépréciation, 
& calculés  jour  par  jour  , ou  du  moins  a chaque  epoque  de 
dépréciation  que  préfente  le  tableau , fans  égard  aux  termes 
d’échéance  ftipulés  , & de  manière  à former  un  taux  commun 
pour  tout  le  temps  qui  a formé  les  arrérages  dus. 

Tous  les  arrérages  dus  pour  un  temps  postérieur  à la 
publication  de  la  loi  du  29  meffidor  an  4 dérivent  d’une 
créance  rédudible  fuivant  l’échelle  de  dépréciation  , ou  d une 
créance  non  rédudible.  Ces  derniers  doivent  être  payés  pour 
cette  époque  & à l’avenir  en  entier  en  numéraire  métallique. 
Les  premiers  doivent  l’être  auffi  en  numéraire  métallique  , 
mais  feulement  pour  la  totalité  des  intérêts  qui  fe  trouve- 
TOnt  réfulter  de  la  rédüdion  de  la  créance  opérée  confor- 
mément à la  loi , & d’après  le  tableau  de  dépréciation.  ^ 

On  a fait  une  exception  en  faveur  des  rentes  &:  interets 
Spécialement  affedés  fur  des  fonds  ruraux,  en  déclarant 
qu’ils  feroient  acquittés  comme  l’ont  été  ou  dû  l’être  les 
fermages  de  ces  biens. 

Ce  fyftême  a été  approuvé  au  Confeil  des  Anciens.  On 


y a reconnu  que  fi  la  plupart  des  capitaux  dévoient  être 
redutts  futyant  le  tableau  .de  dépréciation  , il  étotfjufte  de 
foumettre  les  interets  a la  même  réduction;  que  ces  intérêt* 
étant  reprefentes  par  toutes  les  efpèces  de  revenus  qui  , 
pendant  le  cours  du  papter-monnoie,  nom  été  pavés  qu'avec 
ce  papter  , il  etoit  équitable  de  ne  faire  payer  les  débiteurs 
aduels  de  rentes  ou  d intérêts  , que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  du  papier  qu  ils  ont  reçu. 

fitiîlf  Ia  réfüIution  non  adoPlé«  contenoir  d’autres  difpo- 

L article  IV  fixoit  une  époque  intermédiaire  pendant  le 

de TLdS  PaPlet7onn,oie-  £lle  étoit  déterminée  au  i2  nivôfe 
de  lan  6 ( correspondant  au  premier  janvier  170 5).  Cetie 
époque  eft  celle  à-peu-près  de  la  levée  du  rnaxiJuJ^  d’une 
kgtflauon  qui  permit  de  /lipuler  en  monnoie  métallique. 

^::yeVu  ies  emiflons  d’affisnats  k ««M^en* 

au  point  den  dégrader  raptdement  la  valeur.  & où  par 
^onfequent  les  paiemens  des  rentes  & intérêts  en  papier- 
monnoie  ont  ete  très  - défavorables.  Frappés  de  la  Rapide 

feuTdé0?  duTPaPler'inonno|e  à cette  époque,  les  L- 
eurs  de  là  refolutton  non  adoptée,  «voient  cru  trouver 

VI  ®mP®rrament  e<l‘,ltab!e  en  établi  fiant , par  les  articles  V, 
Baver  l ™ode  ,r?lx*e  d’acquittement  qui  confiftoit  à 

payer  ]a  moitié  fans  réduction , & l’autre  moitié  d'après  la 
réduction  operee  par  Téchelle.  ^ 

_a5rS  ,-rfS,uticlCS  & !>éP°^ue  du  12  nivôfe  , déterminée 
fuite  * IV’  °nt  6te  obietd,une  «itique  févère  , mais 

Le  rapporteur  an  Confia  des  Anciens  a judicieufement 
obferve  que  « les  debiteurs  aduels  de  capitaux  en  confer- 
>.  vent  encore  la  repréfentation  dans  leurs  mains  , à raifon 
de  ce  qu ils  pofsedent  en  meubles  ou  en  immeubles;  que 
>•  les  debiteurs  d interets  au  contraire  n’ont  pour  repréler- 
» tation  que  le  papter-monnoie  qu’ils  ont  été  contraints  de 
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» recevoir  dans  le  temps  pour  les  rentes , intérêts  , loyers 
» de  maifon  qui  leur  étoient  dus , de  fur-tout  pour  les 
» arrérages  de  la  dette  publique  : 

Que  dès  lors  , fi  l’on  pouvoit  admettre  « quelques  ex- 
» ceptions  croiffantes  à l’échelle  de  dépréciation  , elles  ne 
))  feroient  applicables  qu’aux  capitaux  confervés  par  les 
))  débiteurs , de  nullement  aux  intérêts  , qui  ne  font  repré- 
» fentés  dans  leurs'  mains  que  par  le  papier-monnoie  qu’ils 
» ont  été  contraints  de  recevoir  dans  le  temps  pour  prix 

ds  leurs  revenus.  » 

La  réfolution  adopte  finverfe  de  cette  « proportion  -, 
» car  lorfque  la  lo,i  de  l’échelle  foumet  la  plupart  des  capi- 
» taux  à ne  recevoir  que  le  rembourfement  rigoureufement 
» prononcé  par  cette  échelle  , la  réfolution  propofe  de 
» traiter  les  intérêts  envila^és  avec  une  faveur  extraordi- 
» naire  ; ce  qui  feroit  une  dérogation  mal  fondée.  » 

Le  rapporteur  au  Confeil  des  Anciens  appuie  fon  rai- 
fonnement  par  des  exemples  qui  démontrent  les  inégalités  , 
de  par  conféquent  l’injuftice  qui  naîtroient  d’un  tel  fyftême- 
La  commilîion , dont  je  fuis  l’organe  , les  a reconnues  , de  n’a 
pas  héfité  à vous  propofer  de  régler  uniformément  tous  les 
intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  cours  de  la  dépréciation 
du  papier-monnoie  , c’eff  à-dire  , depuis  le  premier  janvier 
lyçijufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  mellidor  an  4. 
Elle  a donc  amendé  l’article  IV,  de  retranché  les  articles  V * 
VI  de  VIL 

Elle  a fait  difparoître  encore  de  l’article  IX  l’époque 
qu’on  y avoit  indiquée  du  12  nivofe  , de  l’a  remplacée  par 
celle  du  premier  vendémaire  an  3.  Il  s’agiffoit  dans  cet  ar- 
ticle , d’intérêts  dus  pour  créances  affectées  fur  des  fonds 
ruraux  : or  , la  diftinétion  adoptée  pour  ces  fortes  d’inté- 
rêts étant  fondée  fur  la  loi  du  2 thermidor  an  3 ; 8c  cette 
loi  ordonnant  le  paiement  des  contributions  de  l’an  3 , tout 
comme  celui  des  fermages  , moitié  en  affignats,  de,  l’autre 


mome  en  grains  ou  en  valeur  repréfentative  , c’eft  k dater 
du  premier  vendémiaire  an  3,  que  les  rentes,  perdions  & 
interets  dus  par  affection  fur  les  fonds  ruraux  , doivent 
etre  payes  de  ia  meme  manière.  N 

Les_  articles^  X , XI  8c  Xïl  confacroient  d’abord  une 
exception  en  faveur  des  débiteurs  qui  ne  pofledoient  aucun 
immeuble  reel  ou  qui  ne  pofi'édoient  que  des  maifons 
d habitation  ; enfuite  une  contre-exception  , dans  le  cas  où  le 
créancier  pourrait  prouver  que  fon  débiteur  , propriétaire  de 
maifon  , avoit  perçu  fes  loyers  en  numéraire  métallique 
fans  reduéhon  , a compter  de  la  loi  du  29  meffidor  an  A ‘ 
jufqn  ««premier; vendémiaire  an  5 ; enfin  , dans  le  cas  qu’une 
maifon  d habitation  ou  d agrément,  fe  trouveroit  avec  un 
jardtn  ou  parc  en  dépendant,  d’une  contenance  de  plus  de 
dix  decaares  ( deux  arpens)  les  intérêts  dévoient  être  payés 

Ces  articles  ont  été  juftement  attaqués.  Les  difficultés  le 

[ralS  dune  Preuve  Par  témoins,  dans  le  cas  de 
1 article  XI , le  tout  pour  en  venir  à un  réglement  propor- 
tionnel & a une  contribution  au  fou  la  livre  lorfqu’il  y auroit 
plulieurs  creancters  privilégiés  fur  la  maifon  , & fouvent 
pour  une  fomme  bien  modique  , puifqu’il  ne  sapit  que  d’un 
loyer  pendant  un  mois  & fix  jours  : les  frais  de Vexpertife 

fultat  5 ^ dK  • ajIC-e  XIt  » comParés  à la  modicité^ du  ré- 
fultat  quon  obttendroit  pour  l’ordinaire,  ont  déterminé  les 
Anciens  a déclarer  qu  ils  ne  pouvoient  adopter  un  fyftéms 
auffi  comphqué  , & qu’ik  regardoient  prefque  comme  hiexé! 

s’étS’/hTf°-jFarîage  ,eUr  avis  * a tel  point  quelle 
setoit  d abord  décidée  a ne  vous  repréfenter  aucun  nouvel 

article  fur  cet  objet  ; une  exception  pour  les  maifons  d’habi- 
tation a étant  pas  necelfaire  pour  les  diftinguer  des  biens 

s'*Pf h “ d“  * * 

Rapport , &c.  A 3 


Cependant , & après  mûre  réflexion  j elle  a penfé  qu*il 
faîloit  faire  ce  (Ter  tous  les  doutes  qui  fe  font  élevés  fur  les 
parcs  Sc  jardins  contigus  à des  maifons  d’habitation  , Sc 
répondre  aux  pétitions  nombreufes  qui  vous  ont  été  adreiïees 
à cet  égard , par  une  difpofition  claire , qui  métra  fin  à toute 
conteftation. 

Se  décider  à confidérer  les  parcs  Sc  jardins  comme  biens 
ruraux  , d’après  leur  plus  ou  moins  de  contenance , nous  a 
paru  inj ufte  & dangereux-,  injufte  , parce  qu'un  parc  ou  jardin 
de  plus  de  deuxdécaares  peut  être  très-infertile  Se  infufceptible 
de  rapport  , tandis  que  celui  d’une  bien  moindre  conte- 
nance , peut , par  la  nature  du  fol  Sc  par  celle  de  l’exploi- 
tation , avoir  produit  un  revenu  confidérable  : dangereux 
par  l’arbitraire  Sc  les  frais  réfultans  d’une  expertife.  La  com- 
miftion  a cru  devoir  s’attacher  uniquement  au  fait  : favoir 
fi  ce  parc  ou  jardin  a été  affermé  Sc  payé  comme  bien  rural. 
Dans  ce  feul  cas , Sc  à la  charge  par  le  créancier  d’en  faire 
la  preuve  par  écrit , le  propriétaire  débiteur  d’intérêts , de 
rente  ou  de  psnfion  affeéfés  fur  la  propriété  , fera  tenu  de 
les  acquitter  de  la  même  manière  qu’il  a reçu  le  paiement  du 
fermage,  Sc  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  du 
jardin , comparativement  à la  valeur  du  reftant  de  l’immeu- 
ble : ce  cas  a paru  fi  favorable  au  créancier  de  la  rente  qui 
ne  réclame  , en  quelque  forte  , qu’une  reftitution  que  votre 
commiffion  n’a  pas  cru  devoir  le  négliger.  Tous  les  autres 
cas  préfentent  trop  d’inconvéniens  -,  Sc , comme  on  l’a  fort 
bien  obfervé  au  Confed  des  Anciens , le  peu  d’arrérages  de 
r ntes  Sc  d’intérêts  qui  font  encore  dus , ne  font  pas  en 
maffe  un  objet  allez  important  pour  exiger  l'appareil  d’une 
îégiflation  au  fis  précautionnelle  que  celle  qu’avoit  embraffée 
la  réfolution  non  adoptée. 

Au  furplus  , le  nouveau  projet  de  réfolution  que  je  vais 
vous  préfenter  eft  rédigé  de  manière  à ce  qu’il  foit  tout  a- 
fait  indépendant  des  autres  projets  de  réfolution  qui  vous 
- relient  à prendre  fur  les  tranfaélions^entre  particuliers. 
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Voici  le  projet  de  réfolution. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relative  aux  intérêts  & aux  arrérages  des  rentes  perpétuelles 
& viagères , & des  penfions. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  fait  au  nom 
d une  commifllon  fpéciale  j 

Confidérant  que  la  loi  du  i5  pluviôfe  dernier  ne  pref- 
ciit  des  réglés  fur  les  arrérages  des  rentes  & penfions,  & 
r les  interets,  que  relativement  à quelques  genres  d’obli- 
gations & feulement  pour  une  partie  du  temps  pendant 

Xnt  J n°n!t  été  Payés’  & g11'1  nécelfaire  & 

. entier  t d"  “Cl“reS  POUr  leS  faire  acqui««  en 

j par  rapport  a tome  efpèce  de  conventions. 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

foku”«S, Jécl“  r“S'"“  • I*  *«• 


Article 


premier. 


La  fufpenfion  réfutante  de  la  loi  du  29  meffidor  an  A, 

E,se,PeftTevnée  $ d“  “ & penfi°ns  & des 

1 L 

Les  intérêts  & arrérages  des  rentes  perpétuelles  & viagères 
& des  penfions,  quelle  que  foit  leur  origine , qui  ont  couru 
deputs  le  premier  juillet  1790,  jufqu’a'u  p’remier  janvier 
1791  (vieux  ft yie),  ou  jufqu’à  l’imroduétion  du  papier- 
monnoie  dans  les  pays  énoncés  en  l’article  III  de  la  kl  fur 
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les  tranfadions , antérieures  à fa  dépréciation,  8c  qui  pour- 
voient être  encore  dus,  feront  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique, fans  rédudion. 

III. 

Les  intérêts  & arrérages  procédans  des  mêmes  obligations, 
qui  ont  couru  depuis  le  premier  janvier  1791,  ou  depuis 
l’introdudion  du  papier-monnoie  dans  les  pays  dont  il  eft 
parlé  en  l’article  précédent,  jufqu’à  la  publication  de  la  loi 
du  29  melïidor  an  feront  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique d’après  la  rédudion  qui  en  fera  faite  à chaque  épo- 
que de  dépréciation  que  préfentera  le  tableau,  fans  égard 
aux  termes  d’échéance  ftipulés,  8c  fans  y déroger  pour 
l’époque  des  paiemens  à venir. 

I V. 

Ceux  dus,  tant  en  vertu  d’obligations  antérieures  aux 
époques  ci-deffus,  que  d’obligations  d’une  date  poftérieure, 
pour  des  capitaux  non  rédudibles,  8c  qui  ont  couru,  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29  melïidor  an  4* 
ainfi  que  ceux  qui  écherront  à l’avenir,  feront  de  même  ac- 
quittés en  numéraire  métallique. 


Quant  à ceux  qui  ont  couru,  à compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  29  melïidor  an  4,  & qui  écherront  à 
l’avenir,  procédans  de  capitaux  fufceptibles  de  rédudion, 
ils  feront  acquittés  en  numéraire  métallique,  mais  feulement 
pour  la  totalité  des  intérêts  qui  réfulteront  du  capital  réduit 
fuivant  le  tableau  de  dépréciation. 

VI. 

Les  intérêts  & arrérages  de  toute  nature,  qui  ont  cour» 
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depuis  le  premier  vendémiaire  an  3,  jufqu’à  la  publication 
de  la  loi  du  29  mefïïdor  an  4,  & qui  font  dus  en  vertu 
d’aliénation  de  fonds  ruraux,  bois,  moulins,  ou  en  vertu 
de  fixation  de  douaire,  de  dot,  de  droits  fucceflifs,  de  lé- 
gitime  ou  avancement  d’hoirie  , hypothéqués  <S c fpéeia- 
Iement  affeétés  fur  des  fonds  ruraux , feront  acquittés  *, 
favoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  font  pas  rédu&ibles,  en  leur 
entier,  Sc  de  la  même  manière  qu’ont  été  ou  ont  dû  être 
payés  les  fermages  des  biens  ruraux  pendant  le  même  in- 
tervalle de  temps,  conformément  à la  loi  du  2 thermidor 
an  3,  & autres  fubféquentes  ; 

Et  ceux  dont  les  capitaux  font  réduétibîes  de  la  même 
manière  pour  l’intérêt  refultant  du  capital  réduit. 

VIL 

Les  parcs  & jardins  d’agrémens , Sc  ceux  inhérents  aux 
maifons  d’habitation,  ne  peuvent  être  confidérés  comme 
biens  ruraux;  mais  II  un  créancier,  de  la  dalle  mentionnée 
en  l’article  précédent,  faifoit  la  preuve  par  écrit  que  le  pro- 
priétaire , fon  débiteur,  a été  payé  en  tout  ou  en  partie 
de  la  location  desdits  parcs  ou  jardins,  fur  le  pied  réglé 
par  la  loi  du  2 thermidor  & autres  fubféquentes,  les  in- 
térêts de  fa  créance  lui  feroient  payés  de  la  même  manière 
que  Ta  été  la  partie  ainfi  louée  <5c  payée,  & ce,  dans  la 
proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  jardin  comparative- 
ment a la  valeur  du  refiant  de  l'immeuble  hypothéqué, 
dont  la  location  n’auroit  été  payée  qu’en  afiignats. 

VIII. 

Les  difpofitions  des  lois  relatives  aux  paiemens  définitifs 
& aux  confignations  auront  leur  exécution  pour  les  intérêts 
& arrérages  mentionnés  dans  la  préfentc  loi. 


lo 

I X. 

Interprétant,  en  tant  que  de  befoin,  le  mot  échu  employé 
dans  la  loi  du  1 5 pluviôfe  dernier,  relativement  au  paie- 
ment des  arrérages  ôc  intérêts , lorfqu’il  s’agira  de  payer  en 
numéraire  métallique  fans  réduction,  pour  régler  ce  qui 
devra  être  payé  ainfî,  on  comptera  jour  par  jour  fans  égard 
aux  termes  d’échéance,  & fans  déroger  à ces  termes  pour 
l’époque  des  paiemens  à venir. 

X, 

La  prérente  réfoîution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  ata 
Confeii  des  Anciens  par  un  meffager  d’étau 


i i 


à 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  6. 


